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CADRE DE GESTION 
 

1. Démarche d’élaboration du cadre de gestion et du plan d’action 
 
Le présent cadre de gestion et le plan d’action qui s’y rattache ont été élaborés en partie en se basant 
sur le travail collectif du Regroupement des partenaires en développement social en 2024-2025. 
Quatre rencontres thématiques des partenaires ont permis de mieux approfondir les réalités du 
milieu autour des enjeux de sécurité alimentaire, de la mobilité, du logement et du soutien aux 
familles et aux personnes. Les résultats sont inclus dans le portrait réalisé pour l’Alliance.  
 
De plus, un des fruits du travail des partenaires, incluant des personnes citoyennes participantes, 
est la production d’un petit guide pour la participation citoyenne, qui soutiendra l’accompagnement 
des personnes premières concernées par les organisations partenaires dans l’élaboration et la 
réalisation des actions. Les partenaires ont également exprimé le désir de s’outiller pour intégrer les 
pratiques AVEC dans leurs actions.  
 
Dans le cadre de la démarche collective de planification stratégique en développement social et 
suivant la présentation des priorités régionales et locales retenues dans le cadre de l’Alliance, un 
atelier réalisé avec plus de 40 partenaires le 23 septembre 2025 a également permis de préciser les 
pistes d’actions et de projets à réaliser.  
 
Certains partenaires plus spécifiques ont été consultés en fonction de leur expertise pour l’une ou 
l’autre des priorités retenues (partenaires du milieu de l’éducation, organismes communautaires, 
etc.) et le plan a été élaboré en collaboration avec les organisatrices communautaires œuvrant sur 
le territoire.  
 

2. Objectif du programme 
 
Les Alliances pour la solidarité sont une mesure du Plan d’action gouvernemental visant la lutte 
contre la pauvreté et l’exclusion sociale 2024-2029, soit la mesure 3.1.1.1. Poursuivre et bonifier les 
Alliances pour la solidarité. Le programme vise donc à contribuer à lutter contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale dans les différentes régions du Québec.  
 
Le portrait local de ces enjeux, ainsi que le plan d’action qui se trouve à la fin du présent document, 
permettent d’ancrer les actions et les projets qui seront soutenus financièrement par ce levier dans 
les réalités plus spécifiques de notre région.  
 

3. Organismes admissibles 
 

• Les personnes morales à but non lucratif 
• Les coopératives considérées comme organismes à but non lucratif par Revenu Québec 
• Les organismes municipaux, dont les municipalités régionales de comté (MRC) 
• Les conseils de bande, les conseils de villages nordiques, l’Assemblée des Premières 

Nations du Québec et du Labrador et la Commission de la santé et des services sociaux des 
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Premières Nations du Québec et du Labrador, de même que tout autre regroupement 
autochtone visé par l’article 3.48 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (RLRQ, chapitre 
M-30) 

• Les centres de recherche ou les institutions qui œuvrent en matière de lutte contre la 
pauvreté et l’exclusion sociale 

 

4. Dépenses admissibles 
 

• Les dépenses nécessaires et directement reliées à la réalisation des initiatives approuvées 
• Le salaire des ressources humaines directement reliées à la réalisation des initiatives 

approuvées, pourvu que les salaires correspondent à ceux habituellement versés par 
l’organisme lui-même aux employés occupant des postes et effectuant des tâches 
comparables ou aux salaires versés par des organismes comparables du milieu local ou 
régional 

 

5. Dépenses non admissibles 
 

• Les dépenses allouées à la réalisation des initiatives qui sont antérieures à leur approbation 
• Le financement de la dette ou le remboursement d’emprunts déjà conclus ou à venir 
• Le financement des initiatives déjà réalisées 
• Les dépenses remboursées par un autre programme 
• Les dépenses visant l’achat ou la rénovation de biens immobiliers, de terrains ou de 

véhicules de transport 
• Les dépassements de coûts en cours de réalisation d’initiatives 
• Le salaire des ressources humaines ou les autres dépenses directement reliées aux activités 

régulières de l’organisme bénéficiaire 
 

6. Initiatives admissibles 
 

Les initiatives doivent viser à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale. Elles peuvent être 
expérimentales (nouveau projet, projet pilote) ou structurantes. Les travaux de recherche sont aussi 
admissibles.  
 
En ce qui concerne les initiatives structurantes, elles doivent répondre aux critères énumérés ci-
dessous :  
 

• Issue du plan d’action local, s’inscrit dans les priorités d’intervention 
• Planifiée et mise en œuvre de manière collective, démontre une collaboration 

intersectorielle ou une mobilisation du milieu 
• Permet d’opérer des changements durables et s’inscrit dans une perspective de lutte à la 

pauvreté et à l’exclusion sociale  
• Entraîne des répercussions dans d’autres domaines (effet de levier), a un effet multiplicateur, 

permet de développer d’autres initiatives 
• Respecte le cadre normatif du FQIS 
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Les initiatives structurantes impliquent de maintenir des initiatives existantes, ayant déjà reçu du 
financement, lorsque les milieux ainsi que les partenaires intersectoriels font consensus, et ce, dans 
le respect des orientations et des normes du FQIS.  
 

7. Calcul de l’aide financière et cumul des aides 
gouvernementales 

 
• Le montant de l’aide financière versée par le FQIS en soutien à l’initiative sélectionnée ne 

pourra excéder 90 % des dépenses admissibles de cette initiative. 
• Les éléments suivants pourront être comptabilisés dans la contribution du milieu 

représentant 10 % des dépenses admissibles.  
• La contribution financière de l’organisme promoteur et des partenaires non 

gouvernementaux 
• La valeur équivalente des prêts en ressources humaines non rémunérées par la subvention 

FQIS qui sont essentielles à la réalisation de l’initiative 
• Les ressources matérielles mises à la disposition de l’initiative (locaux, équipements, 

services techniques, etc.) 
• La valeur du service rendu par des ressources bénévoles ne peut être comptabilisée dans la 

contribution du milieu.  
 
Le cumul maximal des aides gouvernementales comprend le total des aides financières accordées, 
incluant celle du FQIS, pour des coûts admissibles de l’initiative par l’ensemble des ministères, des 
organismes, des sociétés d’État, des gouvernements du Canada et du Québec ainsi que des entités 
municipales. De façon générale, ce cumul ne pourra excéder 90 % des dépenses admissibles de 
l’initiative.  
 
Le calcul du cumul des aides financières directes ou indirectes reçues des ministères, organismes 
et sociétés d’État des gouvernements du Québec et du Canada, y compris les crédits d’impôt ainsi 
que des entités municipales qui ne sont pas directement bénéficiaires du programme, ne doit pas 
dépasser 100 % des dépenses admissibles. Cette règle de cumul vise à prévenir les cas d’abus et 
éviter que les aides gouvernementales financent plus de 100 % des dépenses admissibles du projet. 
Elle permet aussi de s’assurer qu’il y ait un apport financier de la part du bénéficiaire, de partenaires 
privés, ou de la communauté. 
 

8. Comité d’analyse et mécanismes de gestion 
 
8.1. Mécanismes de gestion 

Les modalités d’octroi d’aide financière seront établies par le biais de deux appels à projets 
annuellement. Les promoteurs potentiels seront invités à prendre contact initialement avec la 
personne responsable à la MRC, qui évaluera le potentiel et l’admissibilité du projet à ce stade (si 
nécessaire en se référant au fiduciaire régional pour vérification).  
 
Une rencontre avec l’une ou l’autre des organisatrices communautaires et d’autres partenaires 
potentiels sera ensuite proposée afin d’optimiser le potentiel du projet dans ses impacts sur la 
collectivité.  
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Un comité de projet et une entente collaborative sera ensuite constituée pour la durée du projet. Un 
souci particulier sera apporté pour l’inclusion des personnes premières concernées par le projet 
dans son élaboration et sa réalisation lorsque cela est possible et pertinent.  
 
Un mois environ avant la date butoir de l’appel à projet, un laboratoire sera organisé pour permettre 
aux comités de projet de bien structurer les projets. Idéalement, des représentants de bailleurs de 
fonds et partenaires institutionnels pourront être présents pour bien informer et faciliter le montage 
financier des projets.  
 
Les promoteurs auront ainsi un mois pour finaliser leur demande avant la date butoir du dépôt. Le 
dépôt se fera à un moment permettant au comité d’analyse de se réunir et d’analyser les projets en 
prévision de la séance du conseil du mois suivant (ex. Dépôt le 25 du mois, le comité d’analyse se 
réunit le premier vendredi du mois suivant, en prévision de la préparation des recommandations pour 
le conseil de ce même mois).  
 
L’objectif de ce mécanisme, qui peut paraître lourd, est toutefois de faciliter la participation de plus 
petits organismes qui pourraient ne pas avoir les ressources pour monter un projet rapidement et 
auraient besoin de plus d’accompagnement et de planification. Par ailleurs, comme il a été observé 
que plusieurs projets n’avaient pas l’impact structurant sur la pauvreté et l’exclusion sociale, ce 
mécanisme permet de mieux planifier une action concertée en ce sens.  
 
8.2. Composition proposée pour le comité d’analyse  

Idéalement, dans un processus par appels à projets deux fois par année, le comité d’analyse ne se 
réunirait que deux fois pour faire l’analyse des projets déposés, selon une grille de pointage élaborée 
en fonction des intentions (lien avec les priorités du milieu, appui du milieu, potentiel structurant ou 
d’innovation sociale, etc.).  
 

• Micheline Anctil, préfète MRC HCN 
• Josée Mailloux (directrice, Centraide HCN-Manic) - confirmée 
• Anne-Florence Dupuis (agente de prévention, programmation et recherche sur les inégalités 

sociales, CISSS Côte-Nord) - Accepté 
• Représentant.e du milieu communautaire, niveau régional (éviter les conflits d’intérêts 

locaux) : Line Sirois (Action-Chômage) - Confirmé 
• Personne citoyenne observatrice (Claire Gagné, citoyenne engagée via la Soupe populaire de 

Forestville, déjà impliquée au Regroupement des partenaires) - à valider : l’objectif est de 
préparer le terrain pour rendre le processus le plus compréhensible possible pour les 
personnes premières concernées que l’on vise à inclure, à terme, dans les processus 
d’analyse 

• Comité de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale (À venir, à déterminer à la rencontre 
d’octobre des partenaires en développement social sur la gouvernance.) 

 
Cependant, étant donné les caractéristiques du territoire, qui est touché dans son ensemble par les 
enjeux de la pauvreté et de l’exclusion sociale, les priorités du Regroupement vont presque toutes 
déjà dans le sens de la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale, incluant la participation des 
personnes premières concernées dans les actions à réaliser.  
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Le comité de lutte contre la pauvreté pourrait porter certaines actions ou projets, assurer une 
vigilance dans l’évaluation des impacts des actions et projets dans le milieu en lien avec le plan 
d’action et les objectifs du programme.  
 
8.3. Inclusion des personnes premières concernées dans les processus 

Comme la participation des personnes premières concernées dans les différents processus n’est 
pas encore une pratique courante dans les divers comités et instances et dans plusieurs 
organisations du territoire, les partenaires ressentent le besoin de s’outiller davantage.  
 
Le lieu privilégié de participation des populations en situation de pauvreté et d’exclusion sociale est 
l’action communautaire autonome, dont c’est l’une des missions. C’est donc en partenariat avec les 
organismes communautaires que les processus évolutifs vers un meilleur accompagnement et le 
développement des pratiques AVEC et de la mobilisation des personnes premières concernées sont 
prévus.  
 
Dans un premier temps, c’est la préparation du milieu à l’inclusion des personnes premières 
concernées qui sera travaillée, pour ensuite intégrer les personnes premières concernées avec 
l’accompagnement et la préparation nécessaire pour que ce soit réellement une expérience 
d’empowerment pour ces dernières, tout en enrichissant les initiatives et les processus de leur 
expertise.  
 

9. Documents prévus dans la “trousse du promoteur” 
 
• Infographie sur le processus (idéalement dates des appels à projets) 
• Guide du promoteur 
• Modèles d’entente collaborative 
• Modèles de résolution CA/Conseil municipal 
• Grille Excel pour les prévisions budgétaires (déjà formatée pour des calculs qui balancent) 
• Liste de vérification pour les divers documents nécessaires au dépôt de la demande
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10. Plan d’action local 2024-2029 
 

Priorités d’actions locales 

Priorité 1 : Accès à la sécurité alimentaire pour tou.te.s 

Objectifs Pistes d'actions Collaboration Indicateurs Résultats attendus 
Documenter de 
manière participative 
les enjeux en sécurité 
alimentaire en HCN 

Portrait participatif • Universités 

• MRC 

• CISSS 

• Organismes 

• Municipalités 

• Personnes 
citoyennes 

Portrait réalisé, suite à une 
démarche participative et 
inclusive avec les personnes 
premières concernées 

• Portrait réalisé 

• Mobilisation du milieu 
pour développer des 
initiatives répondant aux 
besoins 

Réseauter davantage 
les parties prenantes 
en matière de sécurité 
alimentaire 

Structurer et consolider 
certaines activités collectives 
existantes 

- Comité de glanage 
- Soupe populaire 

 

• CISSS 

• MRC 

• Organismes  

• Producteurs 
agricoles 

• Commerçants 

• Personnes 
premières 
concernées 

• Nombre d’activités de 
glanage 

• Nombre d’activités du 
comité de soupe 
populaire 

• Nombre de personnes 
premières concernées 
ayant participé 
activement dans les 
projets 

• Nombre de partenariats 
intersectoriels 

• Plus grand nombre 
d’initiatives en réseau 

• Pérennisation et 
croissance du comité de 
glanage 

• Pérennisation du comité 
de soupe populaire et 
développement des 
activités 

• Plus d’implication des 
personnes premières 
concernées dans les 
initiatives 

Soutenir les initiatives 
collectives 

• Favoriser les 
collaborations visant à 
améliorer l’accès à la 
sécurité alimentaire 

 

• Soutenir les initiatives 
qui permettent aux 

• Organismes 

• CISSS 

• MRC 

• Producteurs 

• Personnes 
premières 
concernées 

• Nombre de personnes 
premières concernées 
impliquées activement 
dans les projets 

• Nombres d’initiatives 
développées et réalisées 

• Plus d’initiatives réalisées 
de manière collective 

• Plus d’initiatives 
développées et réalisées 
avec la participation active 
des personnes premières 
concernées 
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personnes premières 
concernées de 
récupérer leur pouvoir 
d’agir sur leur propre 
sécurité alimentaire 

de manière 
collaborative 

• Trajectoires 
d’empowerment des 
personnes premières 
concernées  

• Plus de projets réalisés à 
l’initiative des personnes 
premières concernées 
elles-mêmes, avec le 
soutien des organisations 

Priorité 2 : Accès au logement pour tou.te.s  
Concerter davantage 
le milieu pour 
renforcer les projets 
en développement 

Création d’un OBNL ou d’une 
coopérative de 
développement de logement 
communautaire à l’échelle de 
la MRC 

• MRC 

• Municipalités 

• OMH 

• Organismes 

• CISSS 

• Personnes 
premières 
concernées 

Un ou des organismes de 
développement de 
logement communautaire 
est créé 
OU 
Un mandat de développer 
du logement 
communautaire est accordé 
à un organisme existant 

Au moins une initiative de 
développement de logements 
communautaires est amorcée 

Soutenir la réalisation 
d’études de faisabilité 
pour des projets 
collectifs en matière 
de logement social et 
communautaire 

Soutien aux démarches 
d’étude de faisabilité de 
l’organisme créé ou des 
organismes ou municipalités  

• MRC 

• Municipalités 

• Organismes 

• Personnes 
premières 
concernées 

Nombre d’études de 
faisabilité réalisées pour des 
projets de logement social 
et communautaire 

Au moins une étude réalisée 
dans le cadre d’un projet de 
logement social et 
communautaire 

Soutenir la création et 
les actions d’un comité 
de mobilisation autour 
des enjeux de 
logement en HCN 

• Campagne de 
sensibilisation aux enjeux 

• Activités d’information à 
la population 

• Formation du milieu sur 
les enjeux de logement et 
d’aménagement 

• Sensibiliser les 
promoteurs à 
l’importance de 
l’accessibilité (mobilité 
réduite, etc.) 

• Organismes 

• MRC 

• CISSS 

• Municipalités 

• Personnes 
premières 
concernées 

• Un comité de 
mobilisation, incluant 
des personnes 
premières concernées, 
est créé 

• Au moins deux actions 
de sensibilisation 
réalisées 

• Au moins une formation 
donnée 

• Meilleure compréhension 
des enjeux de logement et 
des droits des locataires 
par la population 

• Meilleure compréhension 
des enjeux d’accessibilité 
par les promoteurs et les 
décideurs en matière de 
logement 
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Priorité 3 : Accès à la mobilité pour tou.te.s 
Concerter les acteurs 
et les initiatives du 
milieu 

• Organiser un événement 
pour concerter les 
acteurs de différents 
secteurs pertinents afin 
d’élaborer des solutions 

• MRC 

• CISSS 

• Entreprises 

• CSS 

• Organismes 

• Personnes 
premières 
concernées 

• Un événement organisé 
pour informer et 
concerter les acteurs  

• Des orientations 
concertées prises pour 
développer des 
solutions coordonnées 

• Meilleure connaissance 
par les acteurs du milieu 
des initiatives existantes 
et potentielles 

• Amorce d’une démarche 
coordonnée axée vers le 
développement de 
solutions concrètes  

Documenter les 
réalités des personnes 
premières concernées 
en matière de 
transport 

• Projet de cartographie 
participative en 
partenariat avec l’UQAR 

• MRC 

• CISSS 

• UQAR 

• Organismes 
communautaire
s participants 

• Personnes 
premières 
concernées 
 

• Organismes  

• Personnes premières 
concernées 

• Documents présentant les 
résultats du projet 

• Événements pour rendre 
ces résultats accessibles à 
la population et aux 
décideurs 

• Mobilisation des 
personnes premières 
concernées dans le projet 

Soutenir des initiatives 
concertées de 
covoiturage, et 
partage de matériel 
roulant et 
d’accessibilité aux 
moyens de se déplacer 
(vélo, voiture, 
autobus, permis, etc.). 

• Se concerter avec les 
autres MRC (Minganie, 
Manicouagan) et 
organismes (CJE HCN) qui 
travaillent en ce sens  

• Toutes les MRC 
de la Côte-Nord 
intéressées 

• Assemblée des 
MRC 

• Organismes 
pertinents 

• Personnes 
premières 
concernées 

• Une démarche 
concertée avec les 
autres MRC est réalisée 
pour développer 
l’utilisation d’une 
plateforme de 
covoiturage 

• Au moins une initiative 
permettant un meilleur 
accès à la mobilité est 
réalisée avec les 
personnes premières 
concernées 
 

• Amélioration de l’accès à 
la mobilité pour les 
populations plus 
vulnérables du territoire 
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Soutenir le 
développement 
d’initiatives mobiles 
pour rapprocher les 
ressources et services 

- Soutenir les initiatives 
comme les marchés 
mobiles, les services 
communautaires 
mobiles, etc. 

• Organismes 

• MRC 

• CISSS 

• Entreprises 

• Personnes 
premières 
concernées 
 

Au moins une initiative 
mobile permettant de 
rapprocher les services des 
populations vulnérables est 
réalisée 

Amélioration de l’accessibilité 
de certains services 
(ressources communautaires, 
aliments, etc.) 

Priorité 4 : Lutte contre l’itinérance et soutien aux personnes en situation d’itinérance 
Concerter les acteurs 
du milieu 

- Soutien au comité 
vigilance 
itinérance 

• Organismes 

• CISSS 

• Municipalités 

• Sécurité 
publique 

• Personnes 
premières 
concernées 
 

Les acteurs concernés 
travaillent de manière 
concertée sur des solutions 
pour prévenir l’itinérance et 
accompagner les personnes 
en situation d’itinérance 
dans une trajectoire 
d’empowerment 

Amélioration de la 
concertation et de la portée 
des initiatives du comité 
vigilance itinérance 

Documenter les 
réalités en itinérance 
en HCN 

- Soutenir les 
démarches visant à 
faire le portrait et à 
documenter le vécu 
des personnes 
itinérantes sur le 
territoire 

• Organismes 

• CISSS 

• MRC 

• Municipalités 

• Sécurité 
publique 

• Université(s) 

• Personnes 
premières 
concernées 

Au moins une initiative 
rigoureuse est réalisée dans 
le but de mieux documenté 
les réalités des personnes en 
situation d’itinérance en 
Haute-Côte-Nord 

• Les réalités des personnes 
en situation d’itinérance 
en Haute-Côte-Nord sont 
mieux documentées 

• Les personnes en situation 
d’itinérance contribuent à 
la réalisation des 
démarches documentant 
leurs réalités 

• Les décideurs 
comprennent mieux le 
phénomène de 
l’itinérance 
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Soutenir les activités 
de sensibilisation aux 
réalités de l’itinérance 

• Nuit des sans-abris 

• Activités et moyens de 
communications visant à 
sensibiliser la population 

• Organismes 

• CISSS 

• Sécurité 
publique 

• Personnes 
premières 
concernées 

• Au moins une initiative 
réalisée 

• Au moins un outil de 
communication diffusé 

 

• Amélioration de la 
compréhension du 
phénomène de 
l’itinérance par la 
population et les 
décideurs 

• Développement de 
discours et de gestes 
d’inclusion à l’endroit des 
personnes en situation 
d’itinérance 

• Diminution de 
l’intolérance et des 
préjugés envers les 
personnes en situation 
d’itinérance 

Soutenir les initiatives 
visant à prévenir 
l’itinérance et à 
répondre aux besoins 
des personnes en 
situation d’itinérance 

Initiatives de halte-chaleur ou 
d’hébergement d’urgence 

 

• Organismes 

• CISSS 

• Sécurité 
publique 

• Personnes 
premières 
concernées 

Au moins une initiative 
d’hébergement d’urgence 
ou de halte-chaleur réalisée 

• Amélioration de la 
sécurité et des services de 
soutien aux personnes en 
situation d’itinérance 

• Diminution des risques 
pour la santé et la vie des 
personnes en situation 
d’itinérance 
 

Priorité 5 : Sensibilisation et lutte contre les préjugés 
Soutenir des activités 
d’éducation populaire 
autonome 

• Ateliers 

• Formations 

• Organismes 

• CISSS 

• MRC 

• Personnes 
premières 
concernées 

 

• Au moins un atelier 
d’EPA réalisé avec la 
population  

• Au moins une formation 
donnée aux partenaires 
du milieu 

• Amélioration des 
pratiques d’éducation 
populaire autonome dans 
le milieu 

• Empowerment des 
personnes premières 
concernées par l’EPA 
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Réaliser une campagne 
visant à développer un 
questionnement 
critique sur ses 
propres préjugés AVEC 
les personnes en 
situation de pauvreté 

• Développer des outils de 
pensée critique 

• Ateliers 

• Formation avec le Collectif 
pour un Québec sans 
pauvreté 

• Organismes 

• MRC 

• CISSS 

• Personnes 
premières 
concernées 

 

• Au moins un outil 
permettant de 
développer une attitude 
critique est réalisé et 
diffusé 

• Au moins un atelier avec 
le Collectif est réalisé 
 

Développement des outils du 
milieu pour interroger et 
intervenir de manière critique 
envers les préjugés exprimés 
sur la pauvreté et les 
personnes en situation de 
pauvreté et d’exclusion sociale 

Soutenir la diffusion 
d’informations 
factuelles en lien avec 
la pauvreté et 
l’exclusion sociale 
 

Campagne de sensibilisation 
et d’information 

• Organismes 

• MRC 

• CISSS 

• Personnes 
premières 
concernées 

 

Au moins une campagne de 
sensibilisation et de lutte 
contre les préjugés réalisée 
en HCN 
 

Amélioration de la 
compréhension des facteurs 
causant la pauvreté par les 
acteurs du milieu  

Priorité 6 : Pauvreté et dévitalisation des communautés 
Soutenir la 
participation 
citoyenne active dans 
les projets et les 
processus collectifs 

• Prévoir une politique de 
compensation financière 
pour la participation 
citoyenne 

• Développer des cadres de 
référence pour 
l’opérationnalisation de la 
P.C. 

• Créer des espaces 
communautaires dans les 
collectivités afin de 
susciter la participation 
citoyenne 

• Organismes 

• Municipalités 

• CISSS 

• MRC 

• UQAR 

• Personnes 
premières 
concernées 

• Les personnes 
premières concernées 
participant aux 
initiatives reçoivent une 
compensation financière 

• Un cadre de référence 
adapté aux différentes 
organisations 
partenaires est réalisé 

• Au moins un espace 
communautaire est créé 
dans une collectivité et 
suscite la participation 
citoyenne (cela peut-
être sous forme de 
pilote) 

• Augmentation de la valeur 
accordée à la participation 
des personnes premières 
concernées 

• Augmentation du nombre 
de personnes premières 
concernées participant à 
des activités dans le milieu 

• Augmentation des 
activités initiées par les 
personnes premières 
concernées elles-mêmes 

• Augmentation du 
sentiment d’appartenance 
des personnes premières 
concernées 
 



 

13 
 

Soutenir le 
développement des 
outils visant à rendre 
les communications et 
l’information inclusive 
et accessible 

Former les acteurs du milieu 
pour les communications 
inclusives et accessibles (ex. 
Écriture simplifiée) 

 

• MRC 

• Organismes 

• Municipalités 

• Personnes 
premières 
concernées 

 

Au moins une formation sur 
l’utilisation de l’écriture 
simplifiée est donnée aux 
partenaires 

Amélioration de l’accessibilité 
des communications produites 
dans le milieu pour la 
population 

Favoriser 
l’appropriation par les 
acteurs du milieu des 
liens entre la 
dévitalisation et la 
pauvreté et l’exclusion 
sociale 

Rassembler une base 
commune de données sur la 
dévitalisation et la pauvreté et 
l’exclusion sociale 

• MRC  

• Municipalités 

• UQAR 

• UQAC 

• Personnes 
premières 
concernées 

Une base de connaissances 
accessibles par les acteurs 
du milieu est produite 
(Plateforme Praxis) 

Amélioration de la 
compréhension par les acteurs 
du milieu des enjeux de la 
dévitalisation et des liens avec 
la pauvreté et l’exclusion 
sociale 

Priorité 7 : Éducation et littératie  

Dresser un portrait des 
initiatives déjà en 
place 
 

Action à travailler en 
concertation avec les acteurs 

 

• Bibliothèques 
municipales 

• Ressources 
familles 

• CSS de l’Estuaire 

• UQAR 

• Ressources en 
alphabétisation 

• Personnes 
premières 
concernées 

Portrait des initiatives 
existantes réalisé 

Meilleure connaissance des 
initiatives du milieu 

Favoriser l’accessibilité 
des activités d’éveil à 
la lecture et à 
l’écriture 
 

Actions à travailler en 
concertation avec les acteurs  

• Bibliothèques 
municipales 

• Ressources 
familles 

• CSS de l’Estuaire 

• UQAR 

Les initiatives en éveil à la 
lecture et à l’écriture sont 
mieux diffusées et plus 
accessibles pour la 
population 
 

La population fréquente 
davantage les activités d’éveil 
à la lecture et à l’écriture 
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• Personnes 
premières 
concernées 

 

Développer les 
moyens de visibiliser 
les perspectives en 
éducation et littératie 

Organiser des événements de 
type “salon de l’éducation et 
de la littératie”  

 

• CSS de l’Estuaire 

• CEC de 
Forestville 

• UQAR 

• Organismes 

• MRC 
 

 

Au moins un événement 
faisant la promotion de 
l’éducation et de la littératie 
est réalisé de manière 
concertée 

Meilleure connaissance de la 
valeur de l’éducation et de la 
littératie comme moyen de 
sortie de la pauvreté et de 
l’exclusion sociale par la 
population de la HCN 

Priorité 8 : Accessibilité et inclusion numérique, lutte contre la fracture numérique 

Améliorer l’accès à 
l’équipement 
informatique 

• Faire connaître les 
programmes permettant 
l’acquisition de matériel 
informatique 

• Recenser l’offre de 
services/ressources 
informatique (organismes, 
etc.) 

• Développer un parc 
informatique accessible à 
la communauté  

• Développer des activités 
d’alphabétisation 
numérique 

• Organismes 

• Municipalité 

• Bibliothèques 

• Personnes 
premières 
concernées 

• Un portrait de l’offre 
existante de services et 
de ressources 
informatiques est réalisé 

• Des lieux identifiés sont 
équipés de nouveaux 
équipements accessibles 
à la communauté 

• Davantage d’activités 
favorisant 
l’alphabétisation 
numérique sont 
réalisées dans tous les 
secteurs de la MRC 

• Meilleure connaissance 
des ressources existantes 
pour soutenir l’accès aux 
ressources informatiques 

• Amélioration des 
compétences numériques 
chez les populations les 
plus touchées par 
l’exclusion numérique 

Évaluer les options et 
solutions numériques 
pour soutenir 
l’autonomie des 
personnes aînées 

• Recenser les solutions 
numériques permettant 
de favorisant l’autonomie 
des personnes seules 
(aînées, personnes à faible 
revenu, etc.) 

• Organismes 

• CISSS 

• Municipalités 

• FADOQ 

Au moins un projet de 
développement d’outils 
numériques favorisant 
l’autonomie des personnes 
aînées est mis sur pied 

Amélioration du soutien à 
l’autonomie des personnes 
aînées du territoire 
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• Au terme d’un processus 
visant à mettre en place 
ce type de solution, 
former les intervenant.e.s 
et la population pour 
l’utilisation 

• Personnes 
premières 
concernées 

Sensibiliser aux 
réalités de la fracture 
et de l’exclusion 
numérique (contact 
responsable Ville de 
Longueuil) 

• Monter un atelier 
d’éducation populaire 
autonome sur 
l’exclusion/fracture 
numérique (MÉPACQ) 

• Organiser une activité 
“laboratoire” pour 
réfléchir et 
expérimenter/évaluer les 
impacts de solutions 
(Pratiques AVEC) 

• MRC 

• CISSS 

• Organismes 

• Municipalités 

• Personnes 
premières 
concernées 

• Au moins un atelier 
d’EPA en lien avec 
l’exclusion numérique 
est réalisé avec des 
personnes clés 

• Au moins une activité 
est réalisée pour 
réfléchir/expérimenter 
des solutions AVEC les 
personnes premières 
concernées 

• Amélioration de la 
compréhension par les 
personnes clés des enjeux 
liés à l’exclusion 
numérique 

• Développement 
d’initiatives visant à 
apporter des solutions 
durables et accessibles 
AVEC les personnes 
premières concernées 

 


